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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

RÉSOLUTION
relative à la protection des droits des femmes en Iran

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant l’établissement en 1946 par le Conseil
économique et social des Nations Unies de
la Commission de la condition de la femme, prin-
cipal organe intergouvernemental mondial dédié
exclusivement à la promotion de l’égalité des
sexes et de l'autonomisation des femmes, dont
l’une des premières réalisations fut d’assurer
l’existence de cette égalité lors de l’élaboration de
la Déclaration universelle des droits de l’homme,
adoptée en 1948 à Paris;

B. Vu les articles 1er et 2 de la Déclaration universelle
des droits de l’homme du 10 décembre 1948 qui
affirment que « tous les êtres humains naissent
libres et égaux en dignité et en droits » et que
« chacun peut se prévaloir de tous les droits et de
toutes les libertés proclamés dans la présente Dé-
claration, sans distinction aucune, notamment de
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion,
d’opinion politique ou de toute autre opinion,
d’origine nationale ou sociale, de fortune, de nais-
sance ou de toute autre situation »;

C. Vu l’article 1er de la Charte des Nations Unies qui
indique que « Les buts des Nations Unies sont les
suivants : [...] Réaliser la coopération internatio-
nale [...] en encourageant le respect des droits hu-
mains et des libertés fondamentales pour tous,
sans distinction de race, de sexe, de langue ou de
religion »;

D. Vu le Pacte international du 16 décembre 1966 re-
latif aux droits civils et politiques, dont l’Iran est
partie;

E. Vu le Pacte international du 16 décembre 1966 re-
latif aux droits économiques, sociaux et culturels,
dont l’Iran est partie;

F. Vu l’adoption le 18 décembre 1979 de la Conven-
tion sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination à l’égard des femmes (CEDAW), sou-
vent décrite comme la « Déclaration internationale
des droits des femmes », qui dispose d’un Comité
d’experts indépendants chargé notamment de
lancer des enquêtes sur des situations de violations
graves ou systématiques des droits des femmes et
des filles, non ratifiée à ce jour par l’Iran;

G. Vu la Déclaration et le programme d’action de Bei-
jing adoptés en 1995 à la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes de Beijing;

H. Considérant la situation des droits des femmes en
Iran depuis la révolution islamique de 1979;

I. Considérant l’existence d’une police des moeurs
réprimant notamment un irrespect, même partiel,
des règles vestimentaires contraignantes à l’égard
des femmes;

J. Considérant qu’il est urgent et fondamental que
les droits des femmes et des minorités de genre
soient respectés en Iran;

K. Considérant l’aggravation du climat social en Iran;

L. Considérant la répression violente organisée par le
régime iranien des manifestations en réaction à la
mort de Mahsa Amini, jeune femme décédée sous
les coups de la police des moeurs;

M. Considérant la condamnation à mort de deux mili-
tantes LGBTQIA+ accusées d’avoir enfreint les
lois religieuses en Iran début septembre 2022;

N. Considérant que la pleine possession par les
femmes et les filles d’un pays des droits et libertés
fondamentaux contribue directement à l’accroisse-
ment du bien-être de toute la société et permet aux
femmes de participer pleinement à la vie politique,
sociale et économique;   

O. Considérant que les Iraniennes ont le droit et
doivent avoir la possibilité d’identifier leurs
propres besoins et priorités dans tous les secteurs
de la société en tant que partenaires à part entière
dans la construction de leur société;

P. Considérant les nombreuses résolutions des Na-
tions Unies condamnant les violations des droits
humains en Iran;

Q. Considérant la déclaration au nom de l'Union du
25 septembre 2022 du Haut représentant de
l'Union européenne pour les affaires étrangères et
la politique de sécurité dans laquelle l’Union a no-
tamment jugé « injustifiable et inaccep-
table » l’usage « généralisé et disproportionné de
la force » contre les manifestants en Iran;

R. Considérant l’expression du Gouvernement fédé-
ral, par la voix de Madame Hadja Lahbib, Ministre
des Affaires étrangères, des Affaires européennes
et du Commerce extérieur, et des Institutions cultu-
relles fédérales, indiquant que la Belgique était fa-
vorable, avec d'autres pays européens, à des sanc-
tions contre les services de sécurité qui se sont li-
vrés à la répression;

S. Considérant la Note de politique internationale
2019-2024 du Gouvernement wallon, qui compte
parmi ses priorités la volonté d’axer les efforts de
la coopération au développement sur l’éducation
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des filles ainsi que sur la lutte contre les violences
à l’égard des femmes;

T. Considérant le chapitre 25 « Les droits des
femmes, l’égalité et la lutte contre les discrimina-
tions » de la Déclaration de politique régionale
2019-2024 mentionnant que, dans le contexte inter-
national actuel, le Gouvernement insistera sur la
nécessité de continuer à défendre spécifiquement
l'égalité de genre et les droits des femmes et des
filles, qui sont universels et inaliénables, tant dans
le cadre de la politique wallonne que dans ses rela-
tions internationales;

U. Considérant la résolution du Parlement de Wal-
lonie du 2 décembre 2020 visant à empêcher l’exé-
cution imminente de la peine de mort prononcée
contre le Docteur Ahmadreza Djalali en Iran (Doc.
380 (2020-2021) – Nos 1 à 3);

V. Considérant les résolutions relatives aux droits hu-
mains en Iran adoptées dans les autres assemblées
du pays;

W. Vu la résolution du Parlement européen du 6 oc-
tobre 2022 sur la mort de Mahsa Jina Amini et la
répression des manifestants pour les droits des
femmes en Iran.
 

Déplore et condamne la mort de Mahsa Amini ainsi
que les répressions violentes des manifestations en
Iran.

Condamne les discriminations et les violences ac-
crues dont souffrent les femmes et les filles en Iran et
les soutiens dans leurs combats en vue de protéger les
droits humains et l’égalité de genre.

Soutient l’exercice du droit démocratique à défendre
leurs droits qu’exercent les citoyens iraniens malgré la
répression en cours en Iran.

Soutient toutes les victimes de discriminations
qu’elles soient fondées sur le genre, l’orientation
sexuelle, les convictions philosophiques ou religieuses.

Réitère les demandes au Gouvernement wallon for-
mulées dans la résolution du 2 décembre 2020 visant à
empêcher l’exécution imminente de la peine de mort
prononcée contre le Docteur Ahmadreza Djalali en
Iran (Doc. 380 (2020-2021) – Nos 1 à 3).
 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de réaffirmer son soutien à la démocratie, aux
droits humains, à l’État de droit et à la liberté d’ex-
pression et d’information en Iran;

2. d’inviter l’État fédéral et les instances européennes
à appeler l’Iran à respecter la Déclaration univer-
selle des droits de l’Homme du 10 décembre 1948,
le Pacte international du 16 décembre 1966 relatif
aux droits civils et politiques, le Pacte international
du 16 décembre 1966 relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels, ainsi que tout autre ins-
trument international pertinent de protection des
droits humains, dont l’Iran est partie, mais égale-
ment à ratifier la Convention du 18 dé-
cembre 1979 sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination à l’égard des femmes;

3. de garder une attention particulière, dans ses éven-
tuels échanges, efforts bilatéraux, dialogues poli-
tiques et coopérations dans le domaine économique
avec l’Iran, à la promotion et à la protection des
droits et libertés fondamentaux des femmes et filles
en Iran et d’insister sur la dimension de l’égalité
des genres dans ses relations avec ce pays;

4. d’exprimer son soutien solide aux femmes ira-
niennes mobilisées pour Mahsa Amini et à leur
combat politique afin d’accroître leurs droits et
leurs libertés légitimes dans leur sphère privée et
publique;

5. de soutenir, dans le respect de ses compétences, les
initiatives de la société civile iranienne qui oeuvre
en faveur d’une amélioration des droits et libertés
des femmes et des filles en Iran, notamment en lien
avec les violences à leur égard;

6. d’oeuvrer, dans le cadre de ses compétences et en
concertation avec l'Autorité fédérale et l’ensemble
des entités fédérées du pays, à garantir les
meilleures conditions d’accueil aux femmes ira-
niennes, aux personnes LGBTQIA+ ou à toute
autre personne mise en danger par le régime iranien
et fuyant les persécutions et la répression du pou-
voir iranien;

7. de plaider, conjointement avec l'Autorité fédérale,
l’ensemble des entités fédérées du pays et les ins-
tances européennes, auprès des autorités iraniennes
pour qu’une enquête transparente et internationale
soit menée dans les meilleurs délais afin de faire
toute la lumière sur les circonstances de la mort de
Mahsa Amini et sur la répression violente des mani-
festations.
 

Charge le Président du Parlement de Wallonie de
 transmettre la présente résolution au Gouvernement fé-
déral, aux gouvernements des entités fédérées, au Par-
lement européen, au Conseil européen et à la Commis-
sion européenne. 


